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COUR D'APPEL DE BRUXELLES 

6è □e Chambre 

Audience publique du 
Présenu M=ieur, : 

Deviaene 

1 a -1- 1983 

Van tlalderen et Verougs;;rE.e;;e 

Vanosmael 

Asselbergh 

EN CAUSE DE 

De Leener Joseph, 

, e,.......;;;.,,r 1,. Qo;J Président ; 

, Conseillers ; 

, su:,...,.;.,,..1 da- p,._.Avocat Général; 

, Gn::Ifïcr. 

co□merçanë, avenue d'Auderghe □, 319, 1040 Bruxelles, 

représenté par lie Louis Grognard, avocat, avenue de 

Tervueren, 51, bte 3, 1040 Bruxelles, 

Pnrlic ,cquùJntc 

CONTRE 

;? • Alex-,r.~er ::ivocat. 
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Vu: 

1/ la décision rendue le 16 juin 1980 par le direc­

teur dos. co:_trib:ltions directes à Bruxelles, 1ère 

•direction,. probable□ent noti!'iée au requérant le 17 

juin 1980 par pli recommandé à la poste du 16 jui:i 

1980 (cfr.p. B1/1-2-3); 

2/ le recours contre cette décision, déposé au gref: 

de la cour le 16 juillet 1980 en □ême teups que l' 

original de sa signification au d~recteur précité; 

3/ les conclusions des parties; 

I. ~uant à la recevabïlité. 

Attendu que le recours, régulier en la 

for::ie, a été introduit dans le délai lé5al; 

II. ~uant au fonrl. 

Attendu que les impositions litigieuses 

so~t celles à l'impôt des personnes physiques et 

;;axes additionnelles enrôlés en la co=une d':i::tter­

beek, sous les articles 8G8,570, 720.821 et 841.!;.01 

des.exercices d'i~position 1976 et 1977 ( cfr.p. 31/ 

4-4h et 4B); que la procédure suivie est celle des 

articles 247 et 251 du CIR; 

httendu qu'il n'est pas contesté par l' 

adciniutration que le requérant a souscrit pour les 

exercices litiGieux, une déclaration dar.s les for.:ies 

1P 6ales et que les revenus y énoncés sont prouvés au 

::.c:.ren des livres P.t nutres rlocuaents coopr;ables; 

i-.tte:1rtu cei,endant, que l'administrat~o:1 

rejc~::c le car:uct~·re prouunt de cer;te con,i:abilité 

"a;:,p:irc:-r:cut" ré1;ulière, au :1otif 'lue des s1r;nes _:i:.i 

indices d'a1::ancc révèlcn: ~.uc le contr1b,wule 'èl j:s 

po:.;é de rcvenu:J ::;unt'•r lP.Ur:.; ~ ceux acc:.isC:·:.. ;1ar .:.a 

co-::;:itabilité; 
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Attendu toutefois que les sibnes et in 

dices d'aisance, destinés à déoontrer le caractère 

incoraplet et irrégu~ier de la comptabilité du requér nt, 

ne ,peuvent s'appuyer sur de si□ples présomptions, □a·s 

supp'o·sent l'existence préalable de faits et d' éléoen s 

concrets dilment prouvés (cfr. Anvers 2 mai 1978 et 2 

mai 1979, R.~. 1979/80, col-55/58 et 574/577); 

Attendu que l'existence de pareils fais 

et éléments, tels que par exemple-le paie□ent d'un 

loyer élevé, des dépenses somptuaires, un train de v e 

noo co□patible avec les revenus déclarés (cfr. jurisp udence 

citée supra), ne résul::e n'ulle.:ient des pièces versée 

aux débats; 

Attendu que, dans ces conditions, le 

requérant ne peut être tenu à réfuter de manière abs lue 

les signes et indices, auxquels ne peut être éonféré 

qu'une valeur de préso□ptions; 

Attendu que dans le cas d'espèce, les 

àrrres retenus par l'adoinisGration à titre de dépe 

de ménage, soit respectivement 400.000 F et 460.000 

ses 

ne démon~pent pas plus une aisance supérieure que ce x 

proposés par le requérac:t, soit 386.204 F et 468.733 F; 

que l'existence d'un ac~if de 1.086.831 F dnns la dé 

claration de succession de la mère du requérant end te 

du 12 février 1980, ren~ plausible le don invoqué pa 

le requérant, d'une soc::-.e de 350.000 F, que sa □ère ui 

fit en 1974 et dont elle dressa une attestation, joi te 

au dossier le 14 octobre 1977 (cfr.p. H1/72); que le 

f,ü t riue le ro1uéran t retira de son compte bancaire 

en 197) une nocil!le de â,0.07<) F, produit d'une vente e 

pièces d'or en janvi2r :97;,, ne dénon::;re pas, ainsi < ue 

l'ai~inis:ration le prftend, 7ue cette uomme a ét~ r r­

cécent utlli:.;ée r!,in:::; le C'.Ju:·"Jnt '.i(} la :n;.""-!· annôe 197) 

nue d::ins le c.è::-.e or !::-e 1' lr!L"!..;, le rc·1u.:r•-i:1: :ie do~:; 1 

pau rap?ort~r la pre~ve ~or=e'.!e ~ue les ~ull~s au '1 
1 
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1 
dAcembre 1973 de ses cooptes dans différentes entre-li:·: 
prises bancaires - non contestés par l'ad~inistra­

tion - étaient le fruit de son épargne; 

1935; 

Pl,.R CES MOTI?S 

LA COUR 

Statuant contradictoirement; 

Vu l'article 24bis de la loi du 15 juir. 

Entendu à l'audience publique du 21 dé-· 

ceabre 1982 monsieur Deviaene, Conseiller ff.?rési­

dent, en son rapport ~t à celle du 4 janvier 1983, 
monsieur Vanos:nael, Avocat-général, eo. son avis 

conforme; 

Heçoit le recours et le déclare fondé; 

Annule en conséquence, les cotisations 

litiGieuses dans la mesure où elles ont été établies, 

sur une base supérieure aux revenus déclarés; 

Conctar.ine l'Etat bel5e, administration 
1 

des finances, à rembourGer au requérant en princi~al' 

et intérêts, toutes sommes incta□ent per~ues du chef 

des cotisations ainsi annulées; 

0 0 
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~ 
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Van r,alderen 

Asselbergh 

5 

Condaone 1•.;:;tat bele;e, admi11istration 

aux dépens liquidés à 249 F. 

Àpprouv6 la biffure de 10mots • 

-Deviaene 



Note d'observations 

1. L'arrêt annoté retiendra l ,'.attention â plus d'un titre. Il vient 
, ~ :;.. 

tout d'abord rappeler utilement qu'une imposition sur base de signes et in­

dices d'où découle une aisance supérieure â celle qu'attestent les revenus 

déclarés (art. 247 c. I. R.) n'est valable que si elle s'appuie, au départ, 

sur des faits et des éléments concrets düment prouvés. La présomption légale 

d'origine contenue dans l'art. 247 ne peut, elle-même, se fonder sur 

... d'autres présomptions (Anvers, 2 mai 1978, R.W., 1979-1980, col. 55; 

22 mai 1979, R.W., 1979-1980, col. 574; 21 octobre 1980, J.D.F., 1982, p. 258. 

Compar. Bruxelles, 22 octobre 1980, J.D.F., 1981, p. 234, Tijds. not., 1981, 

p. 362). 

2. L'imposition litigieuse, que la cour d'appel de Bruxelles rejette 

ici, ne satisfaisait nullement:à cette exigence. Pour arriver au fait inconnu 

(l'existence de revenus non déclarés), le fisc n'est parti d'aucun fait connu 

il ne résulte des pièces versées au débat aucun élément qui permette de démon­

trer une aisance nettement supérieure (Doc. Parl., Chambre, session 1937-1938, 

doc. 196) à celle qu'attestent le~ revenus déclarés. 

Ainsi, on ne peut manquer de s'interroger lorsque l'on apprend que 

l'administration invoquait, à l'appui de son imposition, une évaluation des 

dépenses de ménage du contribuable qui dépassait de quelques milliers de francs 

à peine, pour deux années, celle de l'intéressé ... 

La partialité avec laquell~ le fonctionnaire taxateur a manié la pré-

somption, puis le directeurJentériné pareille imposition, ne laisse pas d'inquié­

ter, d'autant plus qu'il ne s'agit pas d'une pratique isolée (V., dans la 

jurisprudence la plus récente : Anve,rs, 19 octobre 1982, inédit, et 30 

novembre 1982, inédit. V. aussi Bruxelles, 20 janvier 1981, J.D.F., 1982, 
p. 126, et note R.V.) • Comment, dans une telle situation, ôter au contri-

buabie 1 1 impressioTI d'avoir en fait été privé d'un degré de juridiction et 

acculé à entamer une procédure dont l'intransigeance de la décision direc­

toriale tendait pourtant à le dissuader? 
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3. Selon la jurispruden,ce de la Cour de cassation Cass., 14 mars 

1957, Pas., I, p. 838; Coppens, Droit fiscal, Les impôts sur les revenus, T. II, 

1980, p. 386; circ. 19 mai 1978, ri~ Ci-RH. 84/299.760, B.C., 1978, p. 1071), le 

fisc n'est pas tenu de démontrer l'irrégularité de la comptabilité du contribuable 

pour mettre en oeuvre la présomption basée sur les signes d'aisance. Lorsque les in­
dic~ Fuht' apparaitre .. que le contribuable a dd.:sposé de revenus p,i::.ofessionnels supé-

,,-rJ.eurs; ,à. ceux: _déclarés suivant .sa 1::0mptabili té " &pparennnent. " régulière, l'on 

peut en effet en déduire que celle-ci, en réalité, est irrégulière ou incomplète 

Bruxelles, 26 septembre 1966, B.c., 1977, p. 2046). 

sion • Il 

N0us•s0mmes cependant surpris de voir l'administration adopter l'expres­

apparemment "régulière , pour qualifier une comptabilité dont, malgré 

son acharnement et les moyens mis à sa disposition, elle a vainement cherché à 

démontrer l'irrégularité, avant de se rabattre sur la taxation indiciaire. Doit-on 

croire qu'après des examens approfondis le fisc n'ait pu dépasser le stade des 

apparences ? ..• 

+ 

+ + 

4. Le contribuable qui est l'objet d'une taxation indiciaire dispose 

de deux moyens d'y faire échec. Le premier consiste à dé□ontrer que les indices 

produits par 1 1 ad.oinistration sont erronés. Le contribuable peut aussi 

renverser les indices en prouvant que l'aisance dénoncée provient de sources 

non imposables ou de revenus non imposables à 1 'impôt qui a été levé ou non 

imposables pour l'exercice envisagé ,~ Louveaux, La preuve en matière d'impôts 

directs, Bruylant, 1970, p. 58 ). 

JVlais, com::ie le rappelle 1 'arrêt, lorsque 1 1 administration n I invoque 

que de simples présomptions, l'on ne peut exiger du contribuable de les 

réfuter de manière absolue ( compar. Gand, 24 juin 1980, R.G.F., 1981, p. 19, 

J.D.F., 1982, p. 53 ). 
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5. L'appréciation de 'la cour . , n'est 

pas dénuée d'intérêt • En admettant. que des dépenses .aient été effectuées .,:... ' 

grâce à des sonnnes dont le requérant avait disposé depuis plusieurs mois, voire 

.même depuis plusieurs années, la cour reconnaît implicitement qu'un contri-

buable ne peut être tenu ide trouver les moyen·s de ses dépenses à l'intérieur 

,même de ·la période sur ·laquelle porte la balance d 'avoirs , et peut faire état 

de liquidités dont :,il disposait antérieurement ( Compar. Gand, 24 juin 1980, 

R.G.F., 1981, p.19, J.D.F., 1982, p~ 53, et 27 novembre 1981, J.D.F., 1982, p. 303; 

Bruxelles, 24 juin 1981, J .D.F., 1982, p.228, et 1 èr février-1983, F.J .F., 1983, 

p.126. Consul.t. aussi Q.P. n°60 deM.Havelange du 21 décembre 1977,B.C., 1978, p.592 

6. Par ailleurs, lorsque la cour admet qu'une somme de 260.000 F 

retirée d'un compte bancaire en janvier 1973 n'ait pas été forcément utili­

sée dans le courant de la même année, elle rejoint les décisions et 
!., 

les auteurs que 'la jurisprudence 0 d_e la Cour de cassation ( Cass. , 19 novembre 

1981, R.G.F., 1982, p. 77, J.D.F., 1982, p. 25 , .J.T., 1982, p. 619; Liège, 18 no­

vembre !981, R.G.F., 1982, p. 79) n'empêche pas de reconnaître au contribuable le 

droit de conserver chez lui des sommes d I argent, même d'une certaine importance 

( Bruxelles, 1er décembre 1978, R.G.F., 1979, p. 55, J.D.F., 1979, p. 24, 

Thilmany, 

Zondervan, 

et 5 mai 1981, R.G.F., 1981, p. 256; 

Laljprésomption de remploi, R.G.F., 1980, pp. 116 et s .. ; 
// 

Un arrêt historique : de la présomption de rentabilité au 

non-respect du droit à la vie privée, J.D.F., 1982, pp. 8 à 10). 

7. Enfin, la cour fonde la réalité d'une donation de 350.000 Fau 

requérant par sa mère, décédée 1 sur une attestation de cel-

le-ci et la présence d'un actif trois fois plus important dans la succession. 

Elle ne fait que suivre sur ce point la jurisprudence fiscale récente qui 

s'oppose à tout formalisme pour l'ét~lissement d'une donation d'une somme 

d'argent entre proches parents (v. Gand, 25 février 1977, J.D.F., 1977, p. 274, 

et 13 janvier 1978, J.D.F., 1979, p. 279. Ce dernier arrêt va jusqu'à affirmer 
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qu'établir un reçu dans de telles circonstances laisserait supposer une 

combinaison préméditée entre parties. Compar., pour le prêt, Gand, 

2 décembre 1980, J.D.F., 1982, p.··'~69 et 11 mars 1981, J.D.F. 1 1982, 

p. 185). 

Jean THILMANY 


